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CONSEIL FÉDÉRAL  
Procès-verbal de la séance du 6 mars 1945

Négociations économiques et financières avec les Alliés

Confidentiel Département politique. Verbal

Le chef du département politique a fait remettre aux membres du Conseil 
fédéral, en traduction française, le projet d ’une le ttre1 que la délégation alliée 
adresserait à la délégation suisse pour constater l’accord qui s’est fait entre les 
deux délégations dans les questions économiques, ainsi que le projet d ’une 
lettre2 que le chef de la délégation suisse adresserait à la délégation alliée pour 
constater l’accord intervenu dans les questions financières.

De l’échange de vues qui s’ouvre au sujet de ces deux lettres, il ressort notam­
ment ce qui suit:

Le transit nord-sud est pratiquement réduit à rien, mais le régime institué 
pour le trafic sud-nord est moins rigoureux3. Les obligations qu’on nous 
demande d ’assumer sont compatibles avec les exigences de notre politique de 
neutralité, puisqu’elles n ’impliquent pas la rupture de toute relation d ’ordre 
économique avec l’Allemagne. Si les Alliés réclament beaucoup de nous, les 
Allemands ont, de leur côté, été naguère fort exigeants. Il est préférable 
d’accepter les propositions des Alliés en ce qui concerne le trafic sud-nord 
plutôt que de s’exposer au risque que des arbitres admettent l’interprétation 
donnée par la délégation alliée à la Convention du Gothard et tranchent la 
question litigieuse en ce sens que la Suisse aurait été au-delà de ses obligations 
contractuelles. La clause sous chiffre 4 de la lettre de la délégation alliée, qui 
prévoit une suppression totale du transit pour le charbon, le fer, la ferraille et 
l’acier, va fort loin. Etant donnée la nature de ces produits, cette interdiction 
paraît cependant conciliable avec notre politique de neutralité. Il apparaît 
opportun d’établir un lien entre cette disposition et la précédente pour établir

1. Cf. E 2801/1967/77/5 .
2. Cf. N ° 391.
3. A ce sujet, le C h ef de la D ivision des A ffaires étrangères du DPF, IV. Stucki, adresse 
le 27  février 1945 une notice aux principaux responsables des négociations économ iques (Rap- 
pard, H otz, Hornberger, Kohli, H ohl): Der Bundesrat hat in seiner heutigen Sitzung beschlos­
sen, dass der Transit Süd-Nord über den Gotthard grundsätzlich eingestellt wird, in der 
Meinung, dass eine Präsumption besteht, wonach alle in dieser Richtung transitierenden Waren 
im weitesten Sinne als Kriegsbeute anzusehen sind. Immerhin soll der Beweis für das Gegenteil 
zugelassen bleiben. Der Transit Nord-Süd bleibt bestehen mit Ausnahme von Kohle sowie (neu) 
von Eisen und Schrott. Die Meinung ist, dass diese Massnahmen nicht sofort autonom verfügt 
werden, sondern den Alliierten einerseits und Deutschland anderseits bekanntzugeben sind. 
Die Inkraftsetzung würde im Rahmen des abzuschliessenden Abkommens mit den Alliierten 
erfolgen.
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un rapport entre cette nouvelle interdiction et les restrictions déjà apportées 
antérieurement au transit. Le chef du département politique devrait inviter la 
délégation suisse à obtenir, si possible, la réunion des deux dispositions dans 
une seule et même clause. Les restrictions apportées jusqu’à présent étaient un 
fait. Aujourd’hui, nous acceptons un arrangement dont on peut se demander 
s’il est compatible avec la neutralité économique. M. le Conseiller fédéral 
Stampfli a des doutes à cet égard, tout en reconnaissant que la notion de neu­
tralité économique ne peut pas être rigide. Il s’agit plutôt d ’une question de 
mesure. Dans la disposition sous chiffre 6, où il est question d’une cote qui ne 
devrait être dépassée «pour aucun article» sans l’assentiment de la commission 
mixte, les mots «pour aucun article» devraient, si possible, être supprimés. Il 
est fort regrettable que les 7000 tonnes de charbon nécessaires à la traction des 
trains à travers la France doivent être prélevées sur nos réserves et ne puissent 
pas être mises à disposition par les Alliés.

Invités à donner leur avis sur le contenu des deux projets de lettre, les mem­
bres du Conseil, après une longue discussion, émettent tous l’opinion que 
l’accord envisagé doit être conclu malgré les inconvénients certains que com­
portent les clauses économiques. Nos délégués devraient faire ressortir que le 
Conseil fédéral est allé à l’extrême limite des solutions compatibles avec la poli­
tique de neutralité qu’il a suivie jusqu’à présent. Il considère sa décision comme 
un acte de politique réaliste qui doit permettre de créer le contact nécessaire 
entre notre économie et celle des pays alliés.

Dans ces conditions et sous réserve des amendements que la délégation suisse 
devra chercher à obtenir dans le sens des vœux exprimés au sujet des chiffres 
4 et 6 de la lettre qui serait adressée par la délégation alliée, le Conseil approuve 
les deux projets de lettre, concernant l’une des questions économiques, l’autre 
les questions financières.

La question s’étant posée de savoir s’il serait indiqué, vu les circonstances 
extraordinaires, de renseigner la conférence des présidents de groupes du 
Conseil national sur le résultat des négociations, le Conseil constate qu’il 
convient de ne pas le faire en l’occurrence. La discussion du XXXe rapport sur 
les mesures économiques contre l’étranger donnera l’occasion de parler des 
négociations avec les Alliés. M. le Président de la Confédération l’écrira aux 
présidents de groupes, pour prévenir le dépôt d ’interpellations4.

A N N E X E
E 2001 (D) 3/348

L e D épartem ent po litiqu e à la Légation d ’Italie à Berne 

N C G Berne, 10 mars 1945

Le Département Politique fédéral a bien reçu la note du 14 février5 par laquelle la Légation 
Royale d ’Italie lui a soumis de nouvelles considérations sur la question du trafic de transit entre 
l ’Italie du Nord et l ’Allemagne. Il est en mesure de faire savoir à la Légation que de nouvelles

4. Cf. FF, 1945, I, p p . 273-281. L ’échange des lettres se fera  le 8 mars 1945; cf. N ° 391.
5. Cf. N ° 364.
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dispositions ont été arrêtées qui sont de nature à dissiper dans une large mesure les appréhensions 
dont il lui a été fait part.

Le Conseil fédéral, en effet, est arrivé à la conclusion que, dans les circonstances présentes, les 
marchandises provenant d ’Italie acheminées en Allemagne par le territoire de la Confédération 
sont à présumer butin de guerre, au sens le plus large du terme. Il a donc ordonné de suspendre 
ce trafic en principe, les Autorités allemandes ayant la faculté d ’établir avant l’expédition de la 
marchandise que celle-ci a été acquise dans des conditions régulières et n’a ainsi pas fait l’objet de 
réquisition, la population ou l’économie de l’Italie du Nord devant, en outre, ne pas manquer de 
cette marchandise. Le Conseil fédéral a également décidé, pour des considérations tenant à la poli­
tique économique de la Suisse, d ’interdire le transport d ’Allemagne en Italie par la Suisse du 
charbon, du fer, de la ferraille et de l’acier.

En tout état de cause, les quantités mensuelles admises au transit ne pourront pas, pour chaque 
groupe de marchandises, dépasser celles de février 1945, les limitations ou interdictions décidées 
antérieurement étant maintenues pour le surplus6.

6. Par une lettre du 14 mars 1945 (non reproduite), la Division des Affaires étrangères informe 
plus longuement le Ministre de Suisse à Berlin, H. Frôlicher, au sujet des décisions prises par 
le Conseil fédéral.

387
E 4001 (C) 3/1/18

Le Président de la Confédération, Ed. von Steiger, 
au Président des Etats-Unis d ’Amérique, F.D. Roosevelt

Copie
L Berne, 7 mars 1945

L ’aimable le ttre1 que vous m ’avez adressée témoigne des sentiments 
d ’estime et de sympathie que la plus grande démocratie du monde et son Prési­
dent éprouvent à l’égard de la Suisse. 

C ’est avec satisfaction que le Conseil fédéral a pris acte de la reconnaissance 
de notre neutralité traditionnelle et qu’il a constaté la compréhension que vous 
montrez pour nos difficultés. 

La Suisse n ’a jamais livré des produits de son industrie dans l’intention 
d ’apporter une aide partiale à l’un ou l’autre des belligérants. Mais des échan­
ges commerciaux effectués dans les limites du droit des gens étaient nécessaires

1. Cf. N° 342.
Plusieurs projets de réponse furent rédigés. L ’éventualité de la publication de cette corres­

pondance fu t  discutée avec les délégués américains pour les négociations économiques à Berne 
et par le Conseil fédéral lors de ses séances du 13 février, du 27 février et du 9 mars 1945.

Cf. aussi E 2001 (E) 2/555 et E 2800/1967/59/43.
Le document publié ci-dessus est le texte original dont une traduction en anglais fu t  adressée 

à Roosevelt.

dodis.ch/47990dodis.ch/47990

http://dodis.ch/47990

	Bd15_00001079
	Bd15_00001080
	Bd15_00001081

